
La crÃ©ativitÃ© humaine auÂ cÅ“ur du droit dâ€™auteur

Description

US District Court for the District of Columbia, 18Â aoÃ»t 2023, Stephen Thaler c/ Shira Perlmutter, 
nÂ°Â 22-1564 (BAH).

La dÃ©cision examinÃ©e, rendue le 18 aoÃ»t 2023 par un juge fÃ©dÃ©ral amÃ©ricain du district de
Columbia, confirme un mouvement qui se dessine en droit dâ€™auteurÂ : les crÃ©ations conÃ§ues de
maniÃ¨re autonome par une intelligence artificielle ne sont pas protÃ©geables. De nombreux offices et
juridictions se sont dâ€™ores et dÃ©jÃ  prononcÃ©s en ce sens1.

En lâ€™espÃ¨ce, Stephen Thaler, ingÃ©nieur fondateur dâ€™une sociÃ©tÃ© de rÃ©seaux neuronaux, a
dÃ©posÃ© une demande dâ€™enregistrement auprÃ¨s du Copyright Office amÃ©ricain portant sur une
image intitulÃ©eÂ Â«Â A Recent Entrance to ParadiseÂ Â»Â et dÃ©crite comme crÃ©Ã©e de maniÃ¨re
autoÂnome par un systÃ¨me dâ€™IA quâ€™il a lui-mÃªme conÃ§u.Â Dans la demande, lâ€™IA Ã©tait
ainsi dÃ©signÃ©e comme auteur et Stephen Thaler, en tant que propriÃ©taire, revendiquait sa qualitÃ©
de titulaire des droits exclusifs.Â Lâ€™enregistrement a Ã©tÃ© refusÃ© par le Copyright Office ainsi que
par la Commission de rÃ©vision des dÃ©cisions de lâ€™Office. Un mÃªme motif fonde ce refusÂ :
lâ€™absence dâ€™intervention humaine dans le processus de crÃ©ation.

Saisi par le concepteur de lâ€™IA, le juge fÃ©dÃ©ral sâ€™est prononcÃ© dans le mÃªme sens le 18
aoÃ»t 2023 en rappelant queÂ Â«Â la loi amÃ©ricaine sur le droit dâ€™auteur ne protÃ¨ge que les 
Å“uvres de crÃ©ation humaineÂ Â»2. La dÃ©cision est intÃ©ressante Ã  plus dâ€™un titre. Dâ€™une
part, parce que le juge y affirme avec force que seules les Å“uvres issues de lâ€™imagination humaine sont
protÃ©geables par le droit dâ€™auteur, ce qui exclut la protection des crÃ©ations conÃ§ues de maniÃ¨re
automatique et alÃ©atoire par une IA. Dâ€™autre part, parce que le juge insiste sur les difficultÃ©s
concrÃ¨tes suscitÃ©es par les crÃ©ations produites avec lâ€™aide dâ€™une IA.Â La dÃ©cision met ainsi
en exergue la distinction cardinale entre crÃ©ations gÃ©nÃ©rÃ©es de maniÃ¨re autonome par une IA et
celles conÃ§ues avec lâ€™assistance dâ€™une IA3.

Lâ€™absence de protection des crÃ©ations gÃ©nÃ©rÃ©es de maniÃ¨re autonome par une IA

Le dÃ©posant invoquait tant la protection de lâ€™image gÃ©nÃ©rÃ©e par son systÃ¨me dâ€™IA que sa
qualitÃ© de titulaire des droits dâ€™auteur.

Sâ€™agissant de la protection de lâ€™image, le juge rappelle que, selon le Copyright Act de 1976,Â 
Â«Â les crÃ©ations originales dâ€™un auteur fixÃ©es par tout moyen dâ€™expression tangibleÂ Â»4
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Â sont protÃ©gÃ©es indÃ©pendamment de tout enregistrement. La dÃ©livrance dâ€™un copyright ne
fait ainsi que confirmer une protection prÃ©existante tout en confÃ©rant certains avantages Ã  son
bÃ©nÃ©ficiaire, parmi lesquels le droit dâ€™agir en contrefaÃ§on. Le juge approuve ensuite lâ€™analyse
de lâ€™Office amÃ©ricain qui a refusÃ© la protection de lâ€™image conÃ§ue par un systÃ¨me dâ€™IA.
Il prÃ©cise queÂ la protection de crÃ©ations nâ€™Ã©manant pas dâ€™Ãªtres humains nâ€™a jamais
Ã©tÃ© admise.Â En ce sens, elle a Ã©tÃ© refusÃ©e pour des Å“uvres dâ€™origine prÃ©tendument
cÃ©leste5Â ou pour lesquelles lâ€™auteur dÃ©signÃ© Ã©tait un animal6. Il ajoute que la
mallÃ©abilitÃ© du droit dâ€™auteur qui a su sâ€™adapter Ã  lâ€™Ã©volution des modes de crÃ©ation
â€“ comme le rÃ©vÃ¨le la protection des Å“uvres photographiques â€“ ne remet pas en cause un principe
cardinalÂ :Â Â«Â la crÃ©ativitÃ© humaine demeure la conditionÂ sine qua non, au cÅ“ur du droit 
dâ€™auteurÂ Â»Â et ce,Â Â«Â mÃªme si cette crÃ©ativitÃ© humaine sâ€™exprime au moyen de 
nouveaux outils ou de nouveaux mÃ©diasÂ Â»7. Câ€™est dire quâ€™il nâ€™y a pas dâ€™Å“uvre de
lâ€™esprit au sens du droit dâ€™auteur sans intervention humaine.Â Le but de la propriÃ©tÃ©
intellectuelle est dâ€™inciter Ã  la crÃ©ation par lâ€™octroi de droits exclusifs. Une telle incitation
nâ€™a pas lieu dâ€™Ãªtre pour une machine.Â Par suite, une crÃ©ation gÃ©nÃ©rÃ©e automatiquement
par un systÃ¨me dâ€™IA nâ€™est pas protÃ©geable. Le juge suit en cela les lignes directrices Ã©tablies
par le Copyright Office amÃ©ricain pour apprÃ©hender les crÃ©ations gÃ©nÃ©rÃ©es par un systÃ¨me
dâ€™IA8.

La solution retenue est conforme aux principes du droit franÃ§ais. MÃªme si le code de la propriÃ©tÃ©
intellectuelle ne lâ€™Ã©nonce pas expressÃ©ment, lâ€™auteur dâ€™une Å“uvre ne peut Ãªtre
quâ€™une personne physique. Ce principe dÃ©coule de la dÃ©finition personnaliste de lâ€™Å“uvre de
lâ€™espritÂ : crÃ©ation de forme originale en ce quâ€™elle porte lâ€™empreinte de la personnalitÃ© de
son auteur. Or, une machine, mÃªme prÃ©tendument dotÃ©e dâ€™une intelligence imitant celle de
lâ€™humain, nâ€™a point de personnalitÃ© quâ€™elle peut exprimer dans une crÃ©ation.Â Les contenus
gÃ©nÃ©rÃ©s automatiquement par des IA peuvent avoir lâ€™apparence dâ€™Å“uvres mais nâ€™en
sont pas.Â DÃ¨s lors, rien ne justifie leur protection par le droit dâ€™auteur qui, depuis son origine,
sâ€™attache aux seules productions issues de lâ€™imagination et du gÃ©nie humain. Sauf Ã  dÃ©naturer
le droit dâ€™auteur, dâ€™autres voies doivent Ãªtre sollicitÃ©es si lâ€™on estime que les crÃ©ations
conÃ§ues de maniÃ¨re automatisÃ©e par des systÃ¨mes dâ€™IA reprÃ©sentent une valeur Ã©conomique
mÃ©ritant une protection9.

Sâ€™agissant de la titularitÃ© des droits sur lâ€™image conÃ§ue par lâ€™IA, le juge ne sâ€™y attarde
pasÂ : lâ€™absence dâ€™Å“uvre exclut lâ€™existence de droits dâ€™auteur. Le raisonnement est
imparable. Les thÃ©ories invoquÃ©es par le demandeur pour bÃ©nÃ©ficier du copyright ne sont donc
pas examinÃ©es10.

La dÃ©licate protection des crÃ©ations conÃ§ues avec lâ€™assistance dâ€™une IA

Le demandeur tentait de modifier le dÃ©bat en faisant valoir quâ€™il avait donnÃ© des instructions Ã 
lâ€™IA et dirigÃ© le processus de production de lâ€™image. En dâ€™autres termes, il soutenait que la
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crÃ©ation avait Ã©tÃ© seulement assistÃ©e par une IA. Le juge a refusÃ© de prendre en compte ces
Ã©lÃ©ments, nouveaux et contraires Ã  ceux soumis Ã  lâ€™Office.

Il en profite nÃ©anmoins pour revenir sur les difficultÃ©s suscitÃ©es par les crÃ©ations produites avec
lâ€™assisÂtance dâ€™une IA. Ã€ premiÃ¨re vue, rien ne sâ€™oppose Ã  leur protection,Â lâ€™IA
nâ€™Ã©tant alors quâ€™un outil au service de lâ€™auteur. Toutefois, et Ã  lâ€™analyse, lâ€™IA
nâ€™est pas un outil de crÃ©ation comme un autre et ne peut pas Ãªtre comparÃ©e Ã  un pinceau ou Ã 
un simple logiciel.Â Lâ€™apport de lâ€™IA dans le processus crÃ©atif nâ€™est pas du mÃªme ordre.
Ainsi que le relÃ¨ve le juge, en prÃ©sence de crÃ©ations assistÃ©es par un systÃ¨me dâ€™IA, il importe
de dÃ©terminer Ã  partir de quel seuil lâ€™apport humain est suffisant pour admettre lâ€™existence
dâ€™une Å“uvre protÃ©geable et pour reconnaÃ®tre Ã  lâ€™utilisateur ou au concepteur de lâ€™IA la
qualitÃ© dâ€™auteur. Lâ€™Ã©tendue de la protection doit Ã©galement Ãªtre fixÃ©eÂ : sâ€™agit-il de
protÃ©ger la crÃ©ation dans son intÃ©gralitÃ© ou seulement les apports de lâ€™humain ? Ces questions
font, une fois de plus, Ã©cho aux lignes directrices du Copyright Office amÃ©ricain.

Deux hypothÃ¨ses y sont distinguÃ©es. Si lâ€™apport de lâ€™IA est minime, autrement dit si le travail
crÃ©atif dâ€™une personne humaine est prÃ©pondÃ©rant, la protection porte sur lâ€™Å“uvre dans son
ensemble.Â Si la part contributive de lâ€™IA dÃ©passe ce seuil, seul lâ€™apport crÃ©atif humain est
couvert par le monopole.Â Tout cela suppose la bonne foi du dÃ©posantÂ : une obligation de divulgation
quant Ã  lâ€™usage dâ€™une IA lui est imposÃ©e. Mais la mise en Å“uvre dâ€™une telle distinction
apparaÃ®t bien complexe car peut-on rÃ©ellement et systÃ©matiquement dissocier, en prÃ©sence
dâ€™une crÃ©ation finalisÃ©e, les contributions de lâ€™IA et celles de lâ€™humain ? La commission de
rÃ©vision des dÃ©cisions du Copyright Office y est, semble-t-il, parvenue dans une dÃ©cision rendue le 5
septembre 202311. Elle a rejetÃ© la demande dâ€™enregistrement de lâ€™imageÂ ThÃ©Ã¢tre 
Dâ€™opÃ©ra Spatial, conÃ§ue Ã  lâ€™aide de lâ€™outil Midjourney tout en proposant au dÃ©posant de
limiter la protection Ã  son apport crÃ©atif, ce quâ€™il a refusÃ©. En lâ€™occurrence, ce dernier avait
largement retravaillÃ© lâ€™image gÃ©nÃ©rÃ©e par lâ€™IA. Si lâ€™on suit la commission, la
protection aurait donc portÃ© sur la seule image retravaillÃ©e, lâ€™image initiale crÃ©Ã©e par lâ€™IA
restant libre de droits. Un rapprochement peut Ãªtre fait avec lâ€™adaptation dâ€™une Å“uvreÂ :
lâ€™adaptateur nâ€™a de monopole que sur lâ€™Å“uvre adaptÃ©e et non sur lâ€™Å“uvre originelle.

Un tel systÃ¨me peut-il Ãªtre transposÃ© en droit franÃ§ais ? Vraisemblablement. En tout Ã©tat de cause,
ces questions devront Ãªtre tranchÃ©es. La tÃ¢che sera dÃ©licate pour le juge et le lÃ©gislateur qui, sans
brider la production dâ€™Å“uvres impliquant lâ€™IA, ne doivent pas perdre de vue la finalitÃ© du droit
dâ€™auteurÂ : la valorisation de la crÃ©ativitÃ© humaine.
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